
  

 

Aperçu du Règlement Dublin III  

1. Qu’est-ce que le Règlement Dublin III ? 
Le Règlement Dublin III (le « Règlement ») détermine quel Etat membre de l’UE (ou pays 
associé) doit étudier une demande de protection internationale (asile). 

Le Règlement établit que toute demande d’asile introduite dans l’UE relève de la responsabilité 
d’un Etat membre. Une liste de critères dans le Règlement permet de déterminer quel Etat 
membre est compétent pour connaître de la demande. Si l’Etat membre devant lequel la 
demande d’asile a été introduite considère qu’un autre Etat membre est responsable en 
application de ces critères, et si cet autre Etat membre accepte cette responsabilité, le 
demandeur est transféré dans cet Etat membre afin que sa demande y soit étudiée. 

L’établissement de la responsabilité d’un Etat membre repose principalement sur le critère du 
regroupement familial. D’autres éléments secondaires sont pris en compte, tels que l’existence 
d’un titre de séjour, d’un visa ou le point d’entrée du demandeur dans l’UE. 

2. Où le Règlement s’applique-t-il ?  

Le Règlement est applicable aux 28 Etats membres de l’UE et aux quatre pays associés.1 

3. Comment le Règlement fonctionne-t-il ? 

Le Règlement exige la collecte de certaines données biographiques sur chaque demandeur. Ces 
données sont appréciées selon une série de critères qui sont appliqués consécutivement afin de 
déterminer l’Etat membre responsable de l’examen de la demande. 

4. Combien de temps la procédure dure-t-elle ? 

La procédure a été conçue pour être aussi courte que possible mais peut prendre jusqu’à 
11 mois à compter de l’introduction de la demande. Des délais plus courts s’appliquent si le 
demandeur a été placé en rétention. 

5. Quels critères sont utilisés pour déterminer quel Etat membre est responsable de la 
demande ? 

1. L’unité familiale : les demandeurs ayant des membres de leur famille2 qui ont obtenu l’asile 
dans un Etat membre, ou qui ont déjà fait une demande d’asile, peuvent voir leur demande 
étudiée par l’Etat membre en question. Des règles spéciales s’appliquent si le demandeur est un 
mineur non accompagné (en dessous de 18 ans). 

2. Le lieu de résidence légale : les demandeurs ayant un titre de séjour ou un visa en cours de 
validité ou ayant récemment expiré peuvent voir leur demande étudiée dans l’Etat membre 
ayant délivré ce document. 

                                                
1  Les Etats membres de l’UE sont : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, 

Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, République Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie et Suède. Les pays 
associés sont : Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse. 

2 La notion de « membre de la famille » peut inclure le conjoint du demandeur ou son partenaire non marié(e), les 
enfants mineurs, et les parents ou tout autre adulte responsable du demandeur mineur. 
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3. Le point d’entrée du demandeur : les demandeurs qui ont franchi irrégulièrement la frontière 
d’un Etat membre en venant d’un Etat tiers peuvent relever de la responsabilité de cet Etat 
membre. 

4. Le lieu d’introduction de la demande : si aucun des autres critères ne s’applique, les 
demandeurs relèvent de la responsabilité de l’Etat membre auprès duquel la demande a été 
introduite. 

6. Quelles règles spéciales le Règlement prévoit-il pour les demandeurs mineurs ? 

Les Etats membres doivent toujours s’assurer que l’intérêt supérieur de l’enfant est garanti et 
prendre en compte les possibilités de regroupement familial, le bien-être et le développement 
social du mineur, les considérations tenant à sa sûreté et à sa sécurité, et l’avis du mineur. 

Les mineurs non accompagnés ayant un membre de leur famille, un frère ou une sœur, ou un 
proche (oncle, tante ou grands-parents) qui est présent légalement dans un Etat membre peuvent 
voir leur demande étudiée dans cet Etat membre. 

7. Comment les informations personnelles du demandeur sont-elles collectées ? 

Les Etats membres doivent garantir à chaque demandeur un entretien individuel mené dans une 
langue que le demandeur comprend et dans laquelle il est capable de s’exprimer. L’entretien 
individuel doit avoir lieu dans des conditions garantissant dûment la confidentialité et doit être 
résumé par écrit. 

8. Que sont la base de données Eurodac et le système d’information sur les visas ? 

Tous les demandeurs ayant plus de 14 ans auront leurs empreintes digitales scannées et 
transférées sur la base de données Eurodac. Ces scans permettent de s’assurer qu’un autre Etat 
membre n’a pas au préalable déjà pris les empreintes digitales du demandeur soit à l’occasion 
de l’introduction d’une demande d’asile antérieure, soit lorsqu’il a franchi la frontière d’un Etat 
membre. 

Les empreintes digitales collectées seront également transférées sur la base de données du 
système d’information sur les visas afin de vérifier si le demandeur a déjà été titulaire d’un titre 
de séjour ou d’un visa dans un Etat membre. 

Si l’une de ces bases de données a un rapport antérieur sur le demandeur, le demandeur pourra 
faire l’objet d’un transfert vers un autre Etat membre sur la base de ces informations. 

9. Que se passe-t-il si un Etat membre est responsable d’après le Règlement ? 

Quand l’Etat membre auprès duquel une demande a été introduite estime qu’un autre Etat 
membre est responsable de l’examen de la demande d’asile, il peut requérir cet autre Etat 
membre aux fins de prise en charge du demandeur par le biais d’une requête de prise en charge 
ou de reprise en charge, qui doit être déposée dans les délais impartis (généralement de deux à 
trois mois) à compter du moment où la demande parvient aux autorités compétentes de l’Etat 
membre auprès duquel la demande a été introduite. 

Une requête aux fins de reprise en charge est émise quand le demandeur a préalablement fait 
une demande d’asile dans un autre Etat membre. Une requête aux fins de prise en charge est 
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émise quand le demandeur n’a pas préalablement fait une demande d’asile dans un autre Etat 
membre mais qu’un autre Etat membre est identifié comme étant responsable en raison des 
critères décrits ci-dessus. 

L’Etat membre qui reçoit une requête de prise ou de reprise en charge doit l’étudier et y 
répondre dans le délai imparti (généralement d’un à deux mois). 

Si cet Etat membre accepte d’être responsable de la demande, ou est présumé avoir accepté 
cette responsabilité, la décision de transfert doit être notifiée au demandeur qui sera transféré 
dans l’Etat membre responsable dans un délai de six mois. 

10. Le demandeur peut-il faire appel de la décision ? 

Le demandeur qui s’oppose à la décision de transfert de sa demande peut faire appel ou 
demander la révision de la décision. 

11. Le demandeur peut-il être placé en rétention pendant la procédure ? 

Les demandeurs ne peuvent être placés en rétention que s’il existe un risque non négligeable de 
fuite de ces personnes. Le placement en rétention doit être d’une durée aussi brève que possible 
et ne peut avoir lieu que si d’autres mesures moins coercitives ne peuvent être effectivement 
appliquées. 






